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Avant-propos


En parcourant le contenu de ce modeste travail que je vous offre, chers lecteurs, vous avez manifesté de l’importance que vous portez au respect du droit à la vie et à la dignité humaine, à la souffrance du peuple Gabonais. Je vous donne raison, unissons-nous et luttons ensemble contre cette douleur, cette impunité afin d’espérer vivre dans un Etat démocratique, un Etat de Droit dans la Paix.


Pour toutes les personnes respectueuses des droits de l’homme et des libertés fondamentales, il est urgent de lutter contre les crimes rituels, cette culture de la mort, de la vie facile, des raccourcis. C’est un système dépassé qui aggrave les précarités, retarde l’ETRE HUMAIN et tire le Gabon en particulier, le monde entier en général, vers le bas : la consommation du corps et de la chair humaine.


Il est aussi urgent de reprendre nos valeurs morales, protectrices et fraternelles. Ces sont ces valeurs qui nous permettent de construire et non détruire la création de Dieu le Tout Puissant qui, dans ses commandements, interdit de tuer nos semblables (Tu ne tueras point) et nous recommande l’Amour du prochain. Il est impérieux de revoir et de renforcer l’éducation à la citoyenneté, à notre culture pour que chacun de nous puisse réussir sa vie dans la méritocratie.


A travers l’appel de la mobilisation pour une marche pacifique que l’ALCR avait lancé le 11 mai 2013, plus de douze mille personnes ont dit STOP AUX CRIMES RITUELS à Libreville et d’autres milliers dans d’autres provinces du pays. Je vous en remercie de tout cœur de vous être associé à ce combat humanitaire.


Vous le savez : je suis un citoyen libre, sincère et victime de ce phénomène. Je ne suis otage d’aucun clan, d’aucun groupe de pression, d’aucune puissance financière. Comme on le dit vulgairement chez nous : « Je n’ai pas de parrain et je ne veux pas en avoir ». Ma mission divine commence à faire tomber de bons fruits. Considérée comme un tabou, un combat personnel, la lutte contre les crimes rituels devient au Gabon petit à petit une préoccupation nationale surtout pour certains Gabonais qui respectent encore le droit à la vie.


C’est pourquoi, j’en appelle à toutes celles et tous ceux qui ne veulent pas d’une Nation du chacun pour soi, dominée par la loi des plus forts (ces commanditaires éternels criminels rituels) de se convertir, que les parents des victimes leur pardonnent. Je dis Non à la jungle, non à la concentration des pouvoirs entre un groupuscule de personnes mal intentionnées, toujours les mêmes, et sachons dire : Non à l’injustice.


Ce troisième livre que je publie, présente aussi l’image du Gabon dans le monde, les réalités du pays. Ce pays, dit-on pays émergent, pays de paix alors que c’est le pays où il y a un silence d’agneaux ! La jungle.


J’appelle au rassemblement de toutes celles et de tous ceux qui veulent réformer notre système judiciaire malade. De soutenir la grève des magistrats qui veulent exercer leur travail en toute liberté ; de reformer notre système éducatif manipulé par les hommes politiques qui conduisent notre jeunesse dans la médiocrité et les chemins sans avenir pour notre Nation.


Je sollicite des personnes de bonne moralité de dénoncer ces actes abominables, sans brutalité, sans haine, sans mépris de se joindre à nous dans ce combat humanitaire qui mérite d’être mené car, la vie est sacrée.


C’est ainsi que je fais reculer des hommes impatients, violents, agressifs, injustes et immoraux, tel est le combat de l’association que je mène avec acharnement avec des personnes de bonne foi et de bonne volonté soucieuses d’un Gabon meilleur. J’applique avec rigueur notre règlement intérieur et le statut. J’ai espoir de retrouver des citoyens au cœur de la Patrie, épris d’Amour pour leur prochain qui mobilisera des valeurs morales positives pour relancer le travail, pour réconcilier la justice sociale et la méritocratie. Pour essayer d’équilibrer les droits et les devoirs, les mêmes pour tous dans un pays moins peuplé comme le nôtre. Le présent ouvrage ne prétend pas à l’exhaustivité.


D’ailleurs, plusieurs compatriotes ont fait des publications en dénonçant ces pratiques et ce climat austère qui sévit dans notre pays depuis plusieurs décennies. C’est un sujet délicat à cause des difficultés imprévisibles et des tabous. Il est très difficile à s’épuiser. Nous avons brisé ces tabous depuis 13 ans et nous en sommes fières. La Nation entière nous sera reconnaissante.


Les lecteurs trouveront dans les pages qui suivent, quelques textes administratifs, et des thèmes traités par des personnes qui de loin ou de près luttent avec nous. C’est pourquoi, dans le respect mutuel, je souhaite qu’ils poursuivent cette tache pédagogique en renforçant et améliorant ce travail humanitaire.


Les abréviations du texte


Le lecteur trouvera dans ce livre quelques sigles que j’ai utilisés. Il ne devrait pas être considéré comme un conseil médical ou scolaire pour des situations particulières. Etudiants, enseignants, évangélisateurs et personnes victimes de crimes rituels vous aurez des informations importantes.




Abréviations


APE : Association des parents d’élèves


ALCR Association de lutte contre les crimes rituels.


DGR : Direction Générale de la Recherche,


OSC : Organisation de la Société Civile


PVCR : Parent victime de crime rituel.


EVCR : Enfant victime de crime rituel.


OPJ : Officier de Police Judiciaire.


REDDHGA : Réseau de défense des droits de l’homme.


J.O.G : Journal officiel du Gabon


UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la Culture.


UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l'Enfance


PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement




Les pensées à méditer


Je pense au commandement : « tu ne tueras point » Jésus le commente en disant : « Aimez vos ennemis, faites du bien à ceux qui vous font du mal, bénissez ceux qui vous maudissent ». Alors que le pacifisme veut d’abord refuser la guerre, l’attitude pacifique que le Christ nous donne c’est de faire la Paix. Faire la Paix c’est pardonner, se réconcilier et Aimer les autres.


Le combat dans lequel nous sommes engagés est un combat spirituel. L'amour est un combat, l'espérance est un combat, la foi est un combat, contre le doute, la désespérance, la mort, le péché. Aux chrétiens, qui très souvent ressentent leur solitude dans la foi, éprouvent combien le Christ est signe de contradiction, il faut donc donner ces moyens nécessaires pour vivre par la force de l’Esprit le non-conformisme des Béatitudes, en recevoir la paix et la joie et les partager.


Card. Lustiger, Evangéliser Paris (PND, 19 juin 2003, p. 9)


« J’ai pour habitude de dire : Gabonais nous sommes, Gabonais nous resterons, pensons à notre pays, pensons à notre jeunesse, nous croyons en Dieu, mais Dieu ne nous a pas donné le droit de faire du Gabon, ce que nous sommes en train de faire. Il nous observe, il dit : « amusez-vous », mais le jour où il voudra aussi nous sanctionner, il le fera. Que Dieu protège le Gabon »


Omar Bongo Ondimba.


Paulo Coelho (1947-)


Veronica décide de mourir. Les négativistes du pouvoir (Crimes de sang et non crimes rituels) - Bien des gens commentent les horreurs qui frappent les autres comme s'ils étaient très soucieux de les aider, alors qu'en réalité ils se complaisent à la souffrance d'autrui, parce qu'elle leur permet de croire qu'ils sont heureux et que la vie a été généreuse avec eux. (p.48)


Stanley Milgram (1933-1984).


Soumission à L’autorité (23) - De tous les principes de la morale, le plus universellement admis est l'obligation absolue de ne pas faire souffrir un innocent sans défense qui ne représente aucun danger pour qui que ce soit. Tel est l'obstacle que nous dresserons sur le parcours de l'obéissance. (p.31)


La plus atroce souffrance que l'on puisse faire à un homme c'est de nier qu'il souffre.




Introduction générale


Le Gabon, bien que signataire de plusieurs instruments internationaux garantissant les droits individuels et collectifs, il est souvent constaté avec regret et avec récurrence la banalisation de la vie humaine par une certaine élite qui pratique encore les crimes rituels. Il s’agit ici de la consommation du sang humain et de la chair humaine. Un état de fait qui nous éloigne du Seigneur, de l’Amour de la Patrie, du savoir vivre en société et du respect du droit à la vie. Cette situation nous ramène malgré les efforts consensuels et consentis par des hommes de bonne volonté à être des Etres à part, entièrement à part, de ce monde civilisé.


Pour revenir sur certaines références légales, je veux citer quelques-unes des plus connues.


-La Charte Africaine des droits et du bien-être de l’enfant, ratifiée le 18 mai 2007 ;


-La Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, signée le 25 septembre 2007 ;


-La Charte Africaine des droits de l’homme et des peuples, ratifiée le 20 février 1986, qui rappelle aux Etats ‘partis’ en son article 5 que ‘ « Tout individu a droit au respect de la dignité inhérente à la personne humaine et à la reconnaissance de sa personnalité juridique. Toutes formes d’exploitation et d’avilissement de l’homme notamment l’esclavage, la traite des personnes, la torture physique ou morale, et les peines ou les traitements cruels inhumains ou dégradants sont interdites » ;


-Le Gabon reconnaît dans sa Constitution en son article premier, alinéa 1 que ‘nul ne peut être humilié, maltraité ou torturé, même lorsqu’il est en état d’arrestation ou d’emprisonnement’. De plus, le Gabon a également signé plusieurs instruments internationaux ;


-Dans le préambule de sa Constitution, il affirme son attachement aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales tels qu’ils sont définis dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, consacrée par la Charte Africaine des droits de l’homme et des peuples de 1981 et par la Charte nationale des libertés de 1990 ;


- La Constitution en son article 67 précise que « la justice est rendue au nom du peuple gabonais par la Cour Constitutionnelle, la Cour de Cassation, le Conseil d’Etat, la Cour des Comptes, les Cours d’appels, les Tribunaux, la Haute Cour de Justice et les autres juridictions d’exception ». De ce fait le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif (Titre V de la Constitution). En dépit des contraintes et obligations multiformes des uns et des autres, j’ai décidé avec détermination de publier ce second ouvrage sur ce phénomène barbare, et qui fait souffrir les pauvres innocents. C’est une jeunesse sacrifiée à cause des croyances importées, mêlées à la superstition, aux cultures qui retardent notre pays. Il ne s’agit pas seulement des hommes du troisième âge, mais aussi des intellectuels, des universitaires et des étrangers.


La protection et la promotion des droits de l’homme sont d’une part un risque majeur pour les intéressés cas Floribert Tchibea en République Démocratique du Congo (RDC) et d’autre part, une œuvre exaltante (cas, Martin Luther King ou Nelson Mandela en Afrique du Sud, Han Sashuki en Birmanie). « Une bonne action faite dans ce monde reçoit sa récompense dans l'autre ». Proverbe bouddhiste.


La collecte des données statistiques reste toujours difficile à cause de la réticence des autorités militaires et judiciaires soumises aux ordres du pouvoir politique. Ce modeste travail est le fruit des médias et certains parents courageux, connaissant parfaitement le combat que nous menons depuis bientôt huit (8) ans au Gabon.


Nous tenons à remercier la presse et saluer le courage de ces familles victimes des crimes rituels pour leur collaboration aux données qui nous permettent de rédiger les rapports chaque année.





Origine du combat de l’ALCR


J’aimerai d’abord vous présenter l’ALCR. La création de l’ALCR est venue des faits divers qui sont malheureusement chroniques dans notre pays. Les faits divers qui ont endeuillé les familles et portent un grand coup à la protection des droits de l’Homme au Gabon. Nous parlons de meurtres sur des personnes, suivis de prélèvements d’organes humains, des disparitions inexpliquées des personnes, des infractions à caractère sexuel (viol, inceste, attentat à la pudeur, détournement de mineurs, sodomie).


Les enquêtes policières et les plaintes au niveau des tribunaux n’ont jamais donné de suite sur les crimes rituels. Le monde vit dans la peur, le stress et la psychose.


Face à cette léthargie qui s’apparente à une volonté d’étouffer les dossiers, nous, parents des victimes de ces crimes rituels ou sacrifices humains, nous nous sommes d’abord constitués en collectif, (le collectif des familles d’enfants assassinés mutilés et disparus), puis, en association l’AFEMA, enfin l’ALCR. Nous avons dénoncé ces crimes abominables et interpellé l’Etat et la justice Gabonaise à arrêter les coupables et les auteurs de tels actes qui violent la dignité humaine, et avilissent l’image de notre pays à l’extérieur. Les droits de l’Homme au Gabon sont bafoués en vérité.


Le 18 mars 2005, le Gouvernement gabonais a convié les Agences des Nations Unies à une réunion de concertation sur les crimes atroces qui venaient de se produire dans la capitale : deux corps mutilés de jeunes écoliers ont été découverts sur la plage ; il s’agissait de meurtres rituels.


A cette réunion, avaient pris part le Ministre des Affaires étrangères, de la coopération et de la Francophonie, le Ministre de la Sécurité Publique et de l’Immigration, le Ministre de la Défense Nationale, la Ministre de la Famille, de la Protection de l’Enfance et de la Promotion de la Femme, le Ministre délégué aux Affaires Etrangères et l’ensemble des Chefs d’Agence du Système des Nations Unies. Il était question de demander à chaque Agence, dans leur domaine de compétence, la contribution à la lutte contre les crimes rituels, fréquents à l’approche des grandes échéances sociales ou politiques. C’est cet espace de dialogue qui nous a permis d’aboutir à des recommandations et à la naissance de notre Association (l’ALCR).


Avant de poursuivre votre lecture, permettez- moi de vous informer encore de notre association : L’ALCR, qui rencontre des difficultés face à un système cynique qui retarde notre pays le Gabon.


L’ALCR, est créée à Libreville le 3 mars 2005.


Et légalisée par le Ministère de l’Intérieur en date du16 Juin 2006 sous le récépissé


N°194/MISI/SG/CE, avec un Compte bancaire au CCP : n°00062680001.


Depuis sa reconnaissance officielle, l’ALCR n’a cessé de poursuivre ses objectifs. C’est ainsi qu’elle a orienté des actions importantes et positives, à savoir :


- Des plaintes contre X sur plusieurs assassinats à caractère rituel, mais qui sont restées sans suite judiciaire, avec comme résultats, l’impunité des présumés coupables qui courent toujours. Comme l’avait écrit l’éditorial du journal la Démocratie « certains croient détenir le droit de vie et de mort sur les autres citoyens… ils ne croient pas en l’existence d’un DIEU créateur, comptable de leurs actes abominables, immoraux et répréhensibles. Ce qui compte c’est leur aisance vampirique, matérielle, épicurienne ou égoïste. » (Journal la Démocratie, N°7 du 01/04/2005.


L’Impunité des assassins a poussé les familles des victimes à se constituer en collectif (le collectif des familles d’enfants assassinés et mutilés) puis en association l’A.L.C.R. Elle veut dans le souci de préserver la paix, celle qui s’appuie sur les valeurs cardinales culturelles gabonaises, à lutter contre les enlèvements, les disparitions, les viols, les profanations des tombes. Elle souhaite développer l’esprit d’Amour, le Respect de l’autre, des libertés et des Droits de l’Homme selon la charte des Nations Unies.


C’est une structure apolitique, laïque, sans distinction de race, de sexe et de religion qui se donne plusieurs missions parmi lesquelles :


- initier des programmes d’information, de sensibilisation et d’éducation en direction des jeunes et des adultes, en vue d’un changement de mentalité et de comportement qui intègrent les valeurs culturelles gabonaises contre les dérives irrationnelles actuelles. Elle veut :


- mettre en place des groupes d’alerte communautaires pour démasquer, dénoncer ces réseaux dangereux et machiavéliques assoiffés de viande issue du corps humain, composées de commanditaires, de marabouts (féticheurs), et d’assassins, tous impunis dans ce système bien organisé et soutenu.


- collaborer, encourager, et soutenir les ONG et tous les autres mouvements reconnus légalement, qui luttent pour le respect du droit à la vie, et de la dignité humaine.


- enfin, solliciter des soutiens multiformes auprès des personnes physiques ou morales pour éradiquer ensemble ce phénomène qui retarde notre pays le Gabon en particulier et le continent Africain en général.


La reconnaissance officielle de l’ALCR


De l’AFEMA à l’ALCR l’obtention du simple récépissé provisoire ne fut pas une chose facile. Plusieurs familles se sont faites enregistrées au niveau du collectif. Certaines familles ayant été victimes de crimes rituels et non victimes sont venus renforcer les rangs du collectif. L’idée de se mettre en une association est née pendant les discussions.


Les membres se sont d’abord accordés sur cette appellation : Association des Familles d’Enfants Mutilés et Assassinés, en abrégé A.F.E.M.A. Un dossier complet en vue de la légalisation de l’association ayant été déposé au Ministère de l’Intérieur, le 30 janvier 2006. Le bureau exécutif provisoire reçoit un appel téléphonique émanant du Secrétariat Général du Ministère, le 20 février 2006. Pendant l’entretien avec le Secrétaire Général, il a été proposé un changement d’appellation. Les membres du bureau, après une concertation sont convenus de ce que l’observation est pertinente. En effet, l’association ne s’intéresse pas qu’aux seuls enfants assassinés. Les adultes de deux sexes sont également concernés par le phénomène, qui prend des proportions inquiétantes.


L’intégralité de l’article 9 stipule que :


« La déclaration sera déposée en triple exemplaires, aux bureaux de la préfecture de police dans laquelle l’Association aura son siège social. Elle fera connaître la dénomination et l’objet de l’association, le siège de ses établissements et les noms, prénoms, professions et domicile de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son administration ou de sa direction. Il en sera délivré récépissé provisoire. Trois exemplaires des statuts, du règlement intérieur et le procès-verbal de votre assemblée générale, seront joints à la déclaration. La déclaration doit être véritable, exacte et sincère, faute de quoi la dissolution de l’association peut être prononcée dans les conditions prévues par l’article 4. Elle doit être insérées dans le J.O.G (journal officiel du Gabon) par les soins de l’administration aux frais des déclarants ».


L’autre difficulté à laquelle les responsables de l’AFEMA se sont préparés, porte sur les délais de légalisation. Au terme de la loi, à partir du dépôt du dossier, l’administration fait diligence et le retrait du récépissé provisoire de déclaration d’une association n’excède pas six mois. Du 20 février 2006, date du dépôt du dossier, jusqu’au mois de juin de la même année, les responsables de l’AFEMA ont accompli un véritable ballet ! Pourtant, l’article 9 de la loi 35/62 du 10 décembre 1962 relative aux associations simplifie la déclaration préalable, qui est faite en trois exemplaires à «la préfecture [ici, le Ministère de l’Intérieur] dans laquelle l’association aura son siège social ». Ce récépissé a été délivré après six mois. Le classique jeu de l’administration et des administrés en vogue au Gabon quand il s’agit d’obtenir un document. Bref, on nous a « fait marcher » !


La tension montait entre les membres. Les plus énervés proposaient d’user de la pression auprès du Ministère, alors que tout le monde se faisait l’idée d’un sit-in devant le Ministère de l’Intérieur, voilà que les choses se sont arrangées. M. Glenn Fedzer, Conseiller Politique de l’ambassadeur des USA au Gabon, se propose de venir à la rescousse des pauvres personnes vulnérables, victimes des injustices des Hommes sans foi ni loi. Un acte humanitaire, « aider les faibles qui sont écrasés par le système ».


Enfin, le récépissé provisoire sort des tiroirs ! Le 16 juin 2006 est en quelque sorte la date de naissance officielle de notre mouvement sous le n° 194/MISI/SG/CA dénommé : l’Association de Lutte contre les Crimes Rituels (A.L.C.R.). Que le diplomate Américain, Glenn Fedzer, trouve ici l’expression de la gratitude et la sympathie de l’ensemble du bureau exécutif national ! L’association légalisée, il faut passer à l’action




CHAPITRE I


LES DANGERS DU PHENOMENE.


1. Le Gabon un pays en équilibre instable


Aucun doute n’est plus permis, le Gabon risque de s’exploser à cause du sang des innocents qui coule et crie vengeance. Dans un avenir proche, les dirigeants actuels connaitront les nuits difficiles. Une pléthore de cadres est tenue pour quantité négligeable par le dynaste actuel, Ils végètent dans les ministères, les crimes rituels impunis, les crimes économiques dénoncés, l’injustice organisée et le tribalisme maintenu jusqu’à la corruption qui dépasse les limites.


Il faut, au chef de l’Etat, réaliser très rapidement un aggiornamento politico économique. Soit l’accentuation d’une vrai démocratie tropicale (avec la remise, comme ces jours-ci, d’un parti sans fonction, le PDG ; l’organisation des élections aux résultats connus d’avance ; le démantèlement des partis politiques d’opposition, des associations, des ONG, des syndicats; l’asphyxie de la presse indépendance, le tribalisme institutionnalisé ; le patronage politique, les violences de toutes formes; la gabegie ; encore et toujours le culte de la personnalité comme au bon vieux temps du parti unique. Soit le redressement de l’Etat. Celui ou l’autorité est recentré en son sens essentiel : prendre les autres en charges pour les faires grandir. Celui ou les hommes et les femmes de ce pays ont le droit absolu et indéniable à mettre l’intelligence au centre de leur vie. Etant entendu, selon le philosophe, que quand l’intelligence déserte le forum, la médiocrité s'installe et tout finit en dictature actuellement. Un Etat dans lequel le pouvoir est un service, c'est-à-dire un Etat de droit. A charge, pour celui-ci, de réhabiliter les administrations et même le secteur privé en opérant des réformes radicales.


Ces réformes qui nécessitent, par exemple, une concertation des cadres réformateurs gabonais et ceux des institutions de coopérations du Nord. Nous voulons le vrai dialogue national et non les rencontres des citoyens ayant la même vision politique (Angondjé et Okala).


Sans débat contradictoire et constructif avec un bon modérateur neutre et indépendant, nous ne sortirons pas de cette crise qui secoue le Gabon.


Il nous faut notamment par la mise en place, entre bailleurs de fonds et nos pouvoirs publics, des pactes nationaux de reformes dans lesquels des aides permettent le paiement de la dette intérieur ainsi que l’équipement des services en moyens décents seraient assortis de l’adoption de mesures fortes de réhabilitation du service public (comme l’instauration de vrais concours d’entrée ou d’obtention des bourses d’études dans la méritocratie ; l’inventaire officiel sans complaisance des patrimoines des titulaires des fonctions politiques et de hauts cadres dans l’administration et privée; le libre accès aux registres des impôts ; la lutte contre la corruption dans la transparence; la remise du pays au travail ; l’instauration de la méritocratie, la fin du parrainage dans les nominations etc.).


Il faut un comportement différent des dirigeants face à l’argent. Il ne s’agit plus de dire : le Gabon est riche ou le pays est en crise ; ceci a peu d’importance réelle dans ce pays désabusé et démoralisé. Par contre, un comportement de frugalité et de solidarité est un exemple qui aura à coup sûr un effet multiplicateur. C’est à partir de là que le vrai changement s’opérera.


Regardez nos structures qui portent des valeurs, nos églises, nos temples, nos mosquées. Ces structures ne sont pas riches, mais n’ont sans doute pas des milliards, mais parce que nous croyons profondément qu’elles sont à notre service, qu’elles rejoignent nos sourcils profonds, que sans elles quelque chose d’essentielle en nous serait brisé ou anéanti, ces structures trouvent généralement les moyens d’agir et de servir la collectivité. C’est un exemple qui n’est pas probant en tous les domaines, mais il éclaire le chemin du progrès du Gabon notre beau pays.


Ce chemin qu’en ce début de troisième millénaire, une fois l’hypothèque actuelle circonscrite, le Président doit tracer afin de répondre au constat selon lequel : Pour le Prince, la difficulté, par les temps qui courent, n’est plus de prendre le pouvoir (les baïonnettes, les manipulations constitutionnelles et électorales sont là), ni de le conserver (la paix de cimetière est garante de longévité). L’équation est comment quitter le pouvoir et quel sort sera réservé à sa descendance et à ses amis. N’est-ce pas Hissène Habré ? N’est-ce pas Blaise Compaoré ?


2. La faiblesse démographique du Gabon


L’une des vraies causes de la faiblesse démographique du Gabon les crimes rituels entretenu par le système depuis des décennies. Avec une population d’à peine 1. 800 000 Habitants, le Gabon restera toujours l’un des pays le moins peuplé d’Afrique, des causes sont multiples depuis le passé jusqu’à nos jours. Sa population qui est composée des étrangers (des Africains et non-Africains), la population autochtone qui renferme deux groupes raciaux (des Bantous et les pygmées appelés de nos jours les peuples autochtones).


« L’histoire nous enseigne que la faiblesse démographique du Gabon avait pour causes :


La traite des noirs qui a saigné le continent Africain du XVIe au XXe siècle.


Les famines des années 1917-1920 ;


Les deux guerres mondiales (1914-1918) et (1939-1945).


L’alcoolisme et la pratique de certaines drogues (Iboga, tabac Congo etc.) Les opérations militaires de 1886 à 1928. Le régime de l’indigénat avec ses conséquences, travail forcé, les corvées, le portage et l’impôt etc.


Les maladies infectieuses, endémiques et épidémiques (maladies du sommeil, paludisme, fièvre jaune, lèpre et variole) ;


L’exploitation forestière traditionnelle, la sorcellerie ».


F. MEYO BIBANG


(Notre pays le Gabon Géographie) Edicef, 1982 P. 32



3. La persistance des crimes rituels : les panthères et les moutons


Notre mode de vie au Gabon est semblable à la jungle où vivent ensemble les fauves et les autres animaux sans défense (les panthères et les moutons). Parce qu’à la place d’un mouton (un suiveur éternel), certains citoyens sont devenus des panthères puissantes qui sont, qui se connaissent et qui détiennent leur propre pouvoir de jugement de vie et de mort sur les autres. Les panthères ne suivent pas la masse bien qu’on nous parle de parti de masse, ou le Parti au pouvoir qui regroupe, dit-on, la majorité des Gabonais.


Les Princes se retirent et se retrouvent dans des cercles fermés, appelés chez nous les loges, les sectes pour être et réfléchir afin de bien manipuler, de faire souffrir les personnes vulnérables. Ils aiment tout ce qui est biens matériels et vivent dans l’opulence. Ils appauvrissent les citoyens et les rendent mendiants et faibles. Ils sont aimés par l’entourage à cause de ces biens, parce que leurs présences auprès des « Makaya » seules suffissent à les rassurer de tout. Ils ont les derniers mots dans nos familles pour prendre les décisions devant toutes situations ou problèmes.


Cependant, les moutons ne peuvent rien faire sans la masse populaire. Ils suivent bêtement les autres, quelque fois agissent sans discernement. Ils n’ont pas d’avis propres et ont toujours besoin d’approbation des autres


pour exister. Ce sont les autres qui agissent à leur place. Alors que les panthères du système Gabonais se passent pour être des gens pragmatiques, conscients, sages et intelligents à tous les niveaux de responsabilités qu’ils gèrent ici au Gabon, la pyramide des valeurs est renversée et le pays va dans la dérive totale. Les moutons eux, n’ont ni prestance, ni conscience ni sagesse de bien vivre avec eux.


Lorsque que les panthères se retirent pour prendre des décisions qui leurs sont favorables, les moutons cherchent avec qui ils peuvent devenir ou rester ce qu’ils croient être. En prenant comme exemple la situation des crimes rituels au Gabon dans ce contexte de la panthère, « Mamadou » et du mouton « Makaya », vous voyez très bien qu’il y a effectivement ces deux camps les riches et les pauvres.




	Les causes de la persistance des crimes rituels au Gabon





-Le Maraboutage et le réseau des humanistes.


Les sectes ésotériques qui se multiplient ici les adeptes de la croyance selon laquelle, les sacrifices humains, les crimes rituels constitueraient la solution facile pour l'accès à de hautes fonctions sociales et politiques. Ces actes abominables et barbares constituent selon eux, la résolution de leurs maux.


La capacité qu'ils auraient d'augmenter la force vitale de l'individu et de renforcer son pouvoir explique la permanence du crime rituel dans la société Gabonaise actuellement.


- Le manque de matériel de travail moderne pour les OPJ (Police Nationale, Gendarmerie Nationale) pour s’attaquer à un tel problème qui s'enracine dans la métaphysique, des mœurs, dans les systèmes politiques dominants.


- L’Omerta des hautes autorités : c’est davantage vrai ici car, avec ou sans matériel, il ressort selon la presse, que les coups de téléphones, les mots d'ordre des supérieurs d’arrêter les enquêtes menées sont monnaie courante sur le terrain. Ce silence est imposé aux forces de l'ordre par les autorités contrôlant ces sectes, loges et leurs organisations pour fausser les pistes, retirer les pièces des dossiers ou laisser dans les tiroirs les résultats réels des enquêtes. Le manque de courage de ces Agents montre combien de fois le patriotisme et l’amour du prochain ne les animent pas. Ils sont habités par la peur et le travail du ventre.


- La solidarité des acteurs de la mafia : Il y a une grande complicité entre les OPJ et les commanditaires de crimes rituels. On ne confie pas les dossiers sensibles à n’importe quel agent pour mener les enquêtes. Ce sont des agents « hommes à tout faire ». Il s’agit des forces de l’ordre qui prêtent serment deux fois (le jour et la nuit) et appartiennent le plus souvent à ces milieux impurs. Ne diton pas que « le pays est géré ».


- La manipulation des parents victimes : Le choix de commettre des crimes dans certaines familles ne se fait pas au hasard. Trois familles sont souvent ciblées selon le constat : les familles pauvres, les familles des immigrés clandestins, les familles des peuples autochtones.


Dans un milieu défavorisé ou familles pauvres : Les parents sont faciles à corrompre. La tête d’une personne peut varier entre 50 000 F CFA à 5 000 000 FCFA, à cause de la souffrance et à l’extrême pauvreté. Il ne faut pas oublier le côté spirituel. Lorsqu’il n’y a pas de « feu » dans votre maison, le diable rentre et opère sans difficulté. Le feu ici c’est l’esprit saint pour les croyants. C’est très difficile pour une famille de croyants d’être victime d’un tel acte car le Seigneur Dieu Tout Puissant protège ses enfants quel que soit les épreuves ou les moments de difficultés que rencontrent les fils du bon Dieu.


Les familles d’immigrés clandestins : Chez certains étrangers, une simple carte de séjour de 400 000 FCFA vaut mieux que la vie d’un enfant, d’une personne chère. Une fois l’acte posé, les coups de téléphone anonymes menacent les parents victimes et les obligent à se taire, à abandonner les démarches judiciaires et à rester calme. Nous avons enregistré plusieurs cas similaires à l’ALCR Les rebelles se verront leur carte de séjour retirées. Ils perdront leur emploi et regagneront leur pays sans prendre leurs affaires. Du fait de la souffrance de ces populations, ils sont obligés de se taire.


Les Familles des peuples autochtones (les pygmées) : Les autorités politiques du Gabon nient avec force les formes de pratiques assimilables à l’esclavage réservées aux pygmées. Malgré la pratique de la servitude, les bantous qui en sont bénéficiaires parlent plutôt en termes de voisinage. Pour les hommes politiques, les peuples autochtones sont considérés comme des citoyens gabonais, l’esclavage n’existe pas. Les bantous se livrent à plusieurs autres abus, y compris des violences sexuelles contre les femmes ou filles « pygmées » sans que ces dernières aient droit de contester.


Théoriquement, les pygmées du Gabon jouissent des mêmes droits que les autres citoyens, mais dans la pratique, ce sont des esclaves victimes de discrimination et de pauvreté. Ils ne bénéficient pas des services publics : ils travaillent dans des plantations pour des maîtres gabonais en échange du tabac, des vieux habits, le sel et la boisson. Les enfants nés dans ces conditions deviennent automatiquement la propriété du Maître-tuteur. Ceux qui se plaignent de leurs conditions de vie reçoivent des punitions corporelles ». Les peuples autochtones s’élèvent à plus de 50.000 habitants au Gabon selon un rapport de l’UNICEF de 2011. Ils sont victimes de crimes rituels sans défense.


Il y a enfin certaines familles divisées au Gabon : Ce sont des cas un peu rares : Ne dit-on pas « qu’unis nous sommes forts, désunis, nous sommes faibles » ? Les commanditaires trouvent un terrain favorable dans des familles où le père et la mère sont séparés. La corruption, la promotion, ou l’intimidation est facile du côté faible du couple.


La conclusion : L’Etat est le premier responsable des crimes rituels. C’est avec conviction qu’il faut le confirmer ici. La délivrance des autorisations de reconnaissance, les enquêtes de moralité des responsables de ces organisations passent par l’Etat.


Un Etat de droit est celui qui respecte et fait respecter le droit à la vie de ses citoyens. Cette vie est banalisée. Les réseaux des organisations criminelles poussent comme des champignons sur l’étendue du territoire national. Ils fonctionnent à partir de ses sectes, loges et de ses rites traditionnels occultes. C'est l’Etat lui-même qui commet les crimes. Le Gabon couvre ses propres crimes, qu'il ne considère pas comme tels, puisqu'ils sont pour lui des constituants de son existence, de son fonctionnement organique. Cela ne peut-être qu'un Etat favorable aux lois magiques, défendant le principe criminel comme un principe supérieur.


A la question de savoir pourquoi ces humanistes ne font pas progresser le pays comme en occident ? La réponse est double.


Pour l’ALCR, c’est le cannibalisme, le fétichisme et la sorcellerie. Et pour le Président Ali Bongo c’est la vente d’organes (discours du 11 mai 2013) lors de la marche pacifique organisée par l’ALCR, confessions religieuses et la Première Dame Sylvia Bongo. Monsieur Ali Bongo Ondimba s’est engagé le 11 mai à donner un coup de pied dans la fourmilière des crimes rituels dans le pays. En réponse à la marche pacifique, dont les leaders venaient de lui remettre un mémorandum contre les crimes rituels, le Président a eu ces mots : « Nous devons nous mobiliser pour lutter avec détermination contre tous les crimes rituels, qu’ils soient à but fétichiste ou pour le commerce des organes en direction des réseaux à l’étranger. Nous ne pouvons pas laisser faire. Aussi notre détermination doit être sans faille, pour écarter les nouvelles menaces que sont la piraterie et le terrorisme ». Mais la question qu’il faut se poser : pourquoi il ne peut pas arrêter ce commerce d’organes ?


De plus, selon un proverbe Fang, « on arrondit la barrière des pièges lorsqu’on attrape beaucoup de gibiers ». Depuis des décennies, ces actes barbares sont légendaires au Gabon. Pourquoi ne pas changer de fusil d’épaule ? Tout est bloqué et pire, depuis ce nouveau système.




	L’impunité persistante est la raison principale de cette cause





Le pouvoir judicaire est malade et doit être reformé. A chaque rentrée judiciaire, au palais de justice de Libreville, les autorités compétentes viennent lire les mêmes discours et faire les mêmes remarques. C’est un manque de courage des juristes de dire la loi. Ils ne sont pas indépendants car, au-delà de leur indépendance il y a la démagogie. Un extrait du discours d’Ali Bongo : « Saisissant l’opportunité que m’offre votre rassemblement de ce jour (marche pacifique du 11 mai 2013), « je demande au gouvernement et au parlement de procéder, avant la fin de la session des lois en cours, à la modification des dispositions du code pénal relatives aux crimes de sang. Les auteurs de crimes de sang avec prélèvement d’organes et leurs complices devront encourir la condamnation à perpétuité sans aucune possibilité de remise de peine ».


Six mois plus tard, aucun commanditaire n’est passé à la barre. On libère les assassins à Libreville et à Oyem. Il a poursuivi « Il n’y aura pour les assassins, les complices comme pour les commanditaires, aucune forme de clémence. Nous devons bouter l’impunité hors de nos mentalités et hors de notre pays. Trop de vies volées, de corps dépecés, d’organes humains prélevés. Le supplice doit prendre fin, les barbares ne l’emporteront pas ». A Oyem, quelques mois plus tard, une compatriote, membre de l’ALCR, Mme Arlette MEYIE une jeune compatriote victime de ce phénomène a eu le courage de lui adresser une lettre ouverte sur l’assassinat de son frère cadet, Achille, en ces termes « Voici que pour un meurtre avec prélèvement d’organes, disparition de corps, dont Monsieur EFFA MBA Jean Paul est bel et bien le présumé complice numéro 1, il se retrouve en liberté sans que la famille du disparu en soit informé et sans aucun jugement ».


De qui se moque-t-on ? De la fonction du Chef d’Etat ? Des personnalités qui ont marché, en tête desquelles la Première Dame Madame Sylvia BONGO ? Du peuple Gabonais qui s’est mobilisé sous le soleil ? L’avenir nous le dira. C’est l’émergence en action.


- L’impunité s’explique aussi par la solidarité, la complicité, l'identité du système des humanistes, du système judiciaire et du système des commanditaires des crimes rituels et du système politique mis en place jusqu’aujourd’hui.


-La banalisation du crime, l’impunité dévoile la complicité d'un système diversifié, mais identique dans son fonctionnement : l’Etat crée la société du crime rituel.


- La société du crime rituel, à son paroxysme, ruine le principe de sécurité républicaine, où le Peuple est exposé aux souffrances, c’est la loi de cette société Gabonaise.




	Ne perdons pas espoir





Chers lecteurs de cet ouvrage, l’heure est grave ! Le pays va mal, le Gabon est malade à tous les niveaux. Depuis 13 ans, nous dénonçons le phénomène des crimes rituels qui fait souffrir plusieurs familles défavorisées sans distinctions de races, de religions, de sexes, d’âges et d’origines.


C’est une grande bataille que nous menons ensemble avec quelques personnes qui aiment encore ce pays et qui ont la crainte de Dieu Tout Puissant, le Créateur du ciel et de la terre. Mais, ne vous trompez pas, c’est une lutte qui se déroule depuis longtemps et qui plonge ses origines très loin dans le passé. C’est la bataille entre les forces des ténèbres et la lumière, la bataille entre le bien et le mal, la bataille entre le Christ et Satan.


L’histoire nous enseigne que le Jésus Christ a été toujours vainqueur. C’est un problème de temps, de foi et de persévérance. Si tous les membres victimes et non victimes qui adhèrent à notre lutte étaient sincères, courageux et persévérants, les adeptes de ces pratiques allaient se convertir pour rejoindre la voie du Christ.


Ne croyez pas que la grande marche sur les crimes rituels du 11 mai 2013 a changé quelque chose dans la pratique de nos autorités. C’était une diversion. Nos autorités ont voulu montrer aux yeux du monde que les Princes de ce pays vivent dans un Etat de droit où il y a une justice pour tous. Vous pouvez vérifier sur le terrain et voir comment le peuple Gabonais continu à souffrir avec de l’injustice concernant ce phénomène barbare.


Que dire de ces parents qui continuent à cohabiter avec les assassins arrêtés et libérés ?


La création de l’ALCR n’avait pas pour but de faire un règlement de compte à qui que ce soit. Nous aimons notre pays et désirons y vivre en Paix. Nous sommes assoiffés de la justice et voulons faire respecter le droit à la vie et la dignité humaine. Nous menons un combat Républicain et humanitaire. Monsieur Ebang n’est pas votre ennemi ce Fang n’est pas méchant. Oui ! vous avez perdu vos emplois mais lorsque vous assassinez les enfants d’autrui dans la nature pour vous c’est banal, pour Monsieur Ebang c’est un crime qui doit être sévèrement puni.


Malheureusement, vos amis vous trompent et vous entrainent dans des réseaux sataniques à cause des biens de la terre qui sont éphémères. Arrêtez de satisfaire votre ventre et bas ventre pensez à l’Amour du prochain. Convertissez-vous chers compatriotes ! Aujourd’hui vous êtes libres avec le remord. Vous êtes impunis, c’est bien, mais retenez que la Justice divine vous poursuit. Elle est lente et très sévère. Le sang des innocents crie toujours justice et vengeance. J’interpelle une fois de plus le Chef de l’Etat d’agir car la justice populaire risquerait de s’installer chez nous. Les Gabonais commencent à réagir avec violences face à l’insécurité à Libreville. Les cas du petit Richepin retrouvé mort à l’immeuble de la CI en face de l’Université Omar Bongo. Un agent de la G R qui reçoit une balle très tôt le matin en face du lycée Léon MBA. Ce compatriote qui trouve la mort en face de SODUCO ce 1er juin 2018 lynché par la foule en colère. La liste commence à s’allongée. Attention !!!


La Haute cour de justice : Nous constatons actuellement que les autorités Gabonaises privilégient les crimes économiques aux crimes rituels contre perpètres contre les personnes, les assassinats, les meurtres avec préméditions. Elles favorisent ou assurent l'impunité des auteurs et leurs complices. Pour eux, l’argent dépasse l’Etre humain. Elles protègent la flore et la faune. Pour arrêter un présumé commanditaire d’un crime rituel, elles exigent des preuves, refusent les témoignages, mettent en place des longues procédures qui s’achèvent par le classement de dossiers dans les tiroirs de l’histoire.
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